
L'Angleterre a donc le droit d'intervenir. Ce
droit, elle se l'est natnrellcmont réservé et iiotre

constitution le lui reconnait. Par conséquent,
la transmission en Angleterre de la question
Letellier n'est pas un acte " subversif du gouver-
nement responsable qui nous a été accordé ",

puisque ce gouvernement responsable est celui
que nous garantit la loi même qui donne au
gouverneur le droit de faire cette transmission. -;
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Lés^ couservatenrs, depuis l'acte du 2 mafi^s;'6nt

soutenu que le gouvernement d'Ottawa pouvait
démettre les lieutenants gouverneurs des pro-
vinces, et il se sont appuyés sur les deux clauses
suivantes pour faire valoir leur doctrine ;

" 58. Il y aura, pour chaque province, un officier appelé
** lieutenant-gouverneur, lequel sera nomnaé par le gou-
*< veiTieur-général en conseil psir instrument sous le grand
" sceau du Canada.

,

• 59. Le lieutenant-gouverneur restera en charge dû-

\^mnt le bonplaisir du gouverneur-généi'al ; mais tout lieu-
** téfiaht-gbuv^erneur nomimé après le commencenien t d.ç

'/là pre^niière gession dd Canada, ne pourra être ré yo^q^ué

-
)

" vocation, si le parlement est alprs en session, si-ubn,
** dans le délai d'une semaine après lô comméhcéihènt
" dôla session suivante du parlçinent."

Or, dans des écrits précédents, nous nous
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